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introduction

Lorsqu’en 2014, sous l’impulsion de la ministre de la Justice Chrisitiane 
Taubira et d’associatifs œuvrant auprès des victimes et des auteurs, la justice res-

taurative (désormais JR) fut introduite dans le code de procédure pénale, cette notion 
était encore mal connue en France. Née outre-Atlantique1, la JR tire ses principes et sa 
dynamique d’un triple héritage. Premièrement, elle s’inscrit dans des pratiques 
anciennes et cependant toujours expérimentées de justice communautaire (Lefranc, 
2006). Deuxièmement, elle renvoie à des pratiques de contestation et de mobilisation 
face à des modèles de justice discriminatoires, accusés de désavantager des minorités. 
Contestations qui confèrent à la JR une acception d’alternative, voire de contestation 
(Lemonne et Claes, 2014 ; Van Ness et Heetderks-Strong, 2002). Troisièmement, la JR 

1. En France, la JR est entrée dans le code de procédure pénale par la loi du 15 août 2014 relative à 
l’individualisation des peines et renforçant l’efficacité des sanctions pénales. La JR trouve son origine en 
Amérique du Nord (États-Unis et Canada). Sur le continent européen, elle a été développée dans les pays 
scandinaves, en Angleterre et en Belgique, puis en Allemagne, France et Italie. L’Union européenne l’a 
instituée par la directive 2012/29 du 25 octobre 2012.
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trouve sa place dans une culture juridique, celle de la common law2, au sein de laquelle 
des pratiques reposant sur des dispositifs communicationnels comme la négociation 
ou la médiation constituent un usage courant dans la détermination de la peine3. Les 
pratiques de négociation n’y sont pas le fait d’acteurs périphériques du système judi-
ciaire, mais font partie des cultures judiciaires qui ont vu se développer la JR.

De ce triple héritage, l’intégration de pratiques de JR à la justice pénale française 
ne peut retenir dans toutes leurs forces les dimensions de la communauté, de la contes-
tation et de la négociation. D’abord parce que le modèle juridique français est histori-
quement et culturellement éloigné de ce modèle. Ensuite parce que, contrairement au 
modèle anglo-saxon, la justice française n’a pas eu à reconnaître des pratiques de JR 
existantes pour les intégrer dans son droit. Au contraire, elle a intégré dans son droit 
des principes de la JR pour que ses pratiques puissent s’y développer. C’est une diffé-
rence fondamentale et trop peu souvent soulignée. Pour se développer en France, la JR 
ne peut compter ni sur la reconnaissance des communautés, ni sur la force de mouve-
ments contestant la légitimité du système judiciaire, ni sur des pratiques de négociation 
ancrées et reconnues comme légitimes. De ce point de vue, il n’est pas surprenant qu’il 
ait fallu attendre trois ans, entre la loi de 2014 et la circulaire de 2017, pour que la JR 
trouve enfin une définition : « la justice restaurative, appelée également “justice répa-
ratrice”, se définit comme un modèle de justice complémentaire du procès pénal, qui 
consiste à restaurer le lien social endommagé par l’infraction, à travers la mise en 
œuvre de différentes mesures associant la victime, l’auteur et la société ». 

Depuis 2014, l’institution judiciaire française a cherché à sensibiliser ses acteurs 
aux principes de la JR par l’information, la formation et l’appui aux expérimentations. 
Elle a aussi cherché à en évaluer les actions et à appréhender les freins et leviers de son 
développement. Cet article s’appuie sur les données produites entre 2014 et 2017 dans 
le cadre de l’étude « Freins et leviers de la JR »4. L’enquête conduite sur le territoire 
national français repose sur une phase exploratoire par entretiens semi-directifs et 
questionnaires, puis une phase de collecte de données par entretiens semi-directifs ; 
ateliers collectifs et questionnaires (Annexe 1). Sa principale limite est liée à la tempo-
ralité vis-à-vis de la diffusion de la JR. Démarrée essentiellement en 2015, la JR était 
largement méconnue des enquêtés, nécessitant qu’une définition et que des exemples 
leur soient présentés afin qu’ils puissent se positionner (Annexe 2). La majorité des 
pratiques de justice restaurative consiste concrètement en un processus visant à enga-
ger des échanges entre des victimes et des auteurs directs (une victime et la personne 
qui l’a agressée par exemple) ou indirects (des victimes de violences physiques et des 
auteurs de violences physiques qui ne sont pas en lien), ainsi que des personnes repré-

2. Pour une caractérisation de la common law, voir Morissette (2013).
3. La pratique du plea bargaining est la plus représentative de l’importance de la négociation dans 

la justice étasunienne. Elle consiste à négocier une réduction de peine auprès du procureur en échange des 
aveux de l’accusé. Voir Viano (2012).

4. Recherche réalisée avec le soutien de la Mission de recherche Droit et Justice, sous la responsa-
bilité de Sid Abdellaoui, Nicolas Amadio et Patrick Colin. Pour les acteurs interrogés, voir Annexe 1.
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sentant des membres de la communauté (ou de la société) qui sont parties prenantes 
(du fait de l’infraction commise ou des formes de réparation possibles). Le plus souvent 
en France, ce processus comprend au moins trois auteurs et trois victimes (mais peut 
aussi ne concerner qu’un auteur et une victime, par exemple dans le cas d’une « média-
tion restaurative ») et se décompose en quatre étapes. La première est une phase d’éla-
boration d’un projet de pratiques restauratives où sont évalués l’adéquation entre les 
demandes et les besoins des différents acteurs (victimes, auteurs, représentants de la 
société civile, médiateurs, acteurs institutionnels — service de probation, association, 
service de police, etc.) et le type d’infraction. Suit une étape de préparation à travers 
plusieurs rencontres individuelles entre les médiateurs qui animeront les échanges et 
chaque auteur et victime. Cette deuxième étape vise à s’assurer des aptitudes psycho-
logiques et sociologiques des candidats, de leur motivation et de leur compréhension 
du cadre et des règles fixées. La troisième étape est celle des rencontres proprement 
dites où se retrouvent auteurs, victimes, membres de la société civile et médiateurs qui 
sont garants de l’animation et du respect des règles. Généralement, il y a au moins trois 
rencontres sur deux à quatre mois mais cela dépend des conditions effectives de mise 
en œuvre. La quatrième étape consiste en une rencontre permettant de faire un bilan 
et de clore le processus. Parmi les trois exemples retenus, la rencontre détenu—victime 
ou condamné—victime (RDV ou RDC) était la principale référence car la première à 
être organisée en France dès 2010 par la Fédération France Victime, la Maison centrale 
de Poissy et le Service pénitentiaire de probation et d’insertion des Yvelines. Depuis, 
notamment à la suite de la circulaire de 2017, les sessions de RDV se sont multipliées 
sur le territoire (Amadio et Sarg, 2021), d’autres types de pratiques ont été expérimen-
tés, de plus en plus d’acteurs de justice et de la chaîne pénale ont été sensibilisés à la JR 
et des documentaires ont été diffusés sur les grandes chaînes de télévision. L’enquête 
repose donc sur les représentations des acteurs de la chaîne pénale et des acteurs de la 
société civile quant à l’introduction de pratiques restauratives méconnues. Si l’enquête 
a permis d’interroger des acteurs mettant en œuvre des pratiques de JR, elle a aussi, du 
fait de leur caractère encore émergent, étudié leur réception dans les sous-cultures 
judiciaires (Cotterrell, 2006) des acteurs rencontrés (magistrats, policiers, avocats, 
travailleurs sociaux et associatifs, conseillers de probation et d’insertion). En question-
nant leur réception de dispositions juridiques inscrites dans le droit mais peu connues 
et pratiquées, les acteurs ont été amenés à s’interroger sur les valeurs et normes aux-
quelles ils se réfèrent pour se positionner dans leur rapport au droit, au système judi-
ciaire et à leurs propres pratiques.

Cet article poursuit ainsi une sociologie de la réception et de la diffusion des prin-
cipes portés par la JR en France initiée notamment par Faget (2015) et s’inscrit dans la 
perspective des Legal Consciousness Studies (Ewick et Sibley, 1998 ; Commaille et 
Lacour, 2018). Son but est de montrer que la JR constitue moins une alternative au 
modèle punitif qu’une innovation (Strimmel, 2007) qui répond à des transformations 
socioculturelles du rapport au droit et au système judiciaire des acteurs sociaux et des 
professionnels de la justice. Ces transformations reposent sur la mise en œuvre de 
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dispositifs communicationnels (1) et sur des enjeux liés à une attention renouvelée à 
la dimension conflictuelle des litiges (2). La diffusion de la JR montre ainsi l’évolution 
des cultures professionnelles des acteurs de la chaîne pénale à l’égard de la figure de 
l’auteur et du conflit dans le traitement judiciaire. 

1. la jr, une réponse à l’émergence de pratiques communicationnelles

Les pratiques de JR s’appuient sur le développement progressif d’une justice négociée 
(Milburn, 2004) qui modifie les liens et interactions entre les acteurs (Umbreit, Coates 
et Vos, 2007). Elle repose sur des pratiques qui nécessitent des motivations, des intérêts 
et des aptitudes capables de soutenir des interactions de type communicationnel (Snow 
et Sanger, 2010). Bien que présentes depuis les années 1980 (Gérard, Ost et Van De 
Kerchove, 1996 ; Mondon, 1995) et nettement plus développées dans des pays voisins 
comme l’Angleterre et la Belgique (Van de Kerchove, 2015), ces pratiques restent 
minoritaires en France. Leur développement traduit une évolution d’ordre culturel 
dans le mode de traitement traditionnel des litiges. L’enquête a fait ressortir que la 
nécessité de mises en relation entre les protagonistes, centraux ou périphériques, 
directs ou indirects, d’un litige judiciaire répond à des enjeux sociaux (lutte contre la 
récidive et maintien des liens et de la paix sociale), psychologiques (prise en compte 
des victimes et responsabilisation des auteurs) et économiques (désengorgement des 
tribunaux, accélération de la réponse judiciaire).

1.1  Le développement de pratiques communicationnelles déjà existantes dans 
les pratiques judiciaires en France

Du point de vue du droit civil, social et commercial, des pratiques comme la négocia-
tion, la conciliation et la médiation tendent à se développer depuis le milieu des années 
19905 sous l’effet, notamment, de l’Union européenne6 (Rambour, 2013), à travers le 
droit collaboratif, les procédures participatives et autres « MARD » pour « modes alter-
natifs de résolution des différents (décret de 2012) ». Dans le cadre de l’enquête « Freins 
et leviers de la JR » en France, plusieurs avocats généralistes qui se forment aux MARD 
ou les mettent déjà en œuvre ont été interviewés. L’usage des termes « médiateur » ou 
« conciliateur » marquait une première spécificité d’ordre culturel : les avocats évitent 
l’usage du terme négociation, jugé trop péjoratif. Aussi, quel que soit le domaine juri-
dique d’application (y compris la négociation commerciale), nombreux sont ceux qui 
préfèrent employer le terme de médiation. Leurs pratiques oscillent en réalité entre le 
bargaining ou la négociation raisonnée (centrée sur la recherche d’une solution) et la 
médiation transformative (centrée sur la relation entre les protagonistes) (Faget, 2010). 
C’est notamment par le biais de ces pratiques que les avocats rencontrés ont eu 
connaissance, dès 2015, de la notion de JR. Pour ces avocats généralistes et/ou spécia-

5. Décret n° 96-652 du 22 juillet 1996 relatif à la conciliation et à la médiation judiciaires.
6. Directive 2008/52/CE du 21 mai 2008 pour la médiation en matière civile et commerciale et 

directive 2013/11/UE du 21 mai 2013 relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation.
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lisés en matière pénale, la JR apparaît comme un nouvel outil s’inscrivant dans le 
développement des MARD en droit civil, social et commercial. Ils restent toutefois 
sceptiques quant à l’efficacité de ce type de pratiques dans les affaires pénales. D’aucuns 
font référence, pour appuyer leurs propos, au recul significatif du nombre de mesures 
de médiation pénale (Delcourt, 2017), à la difficulté de trouver des lieux pour accueillir 
des condamnés à des travaux d’intérêt général (Portelli, 2010), ou encore à l’essor 
difficile de la médiation familiale (Bastard, 2012 ; Amadio, 2015). Les avocats sou-
lignent ainsi que, même institutionnalisées, ces pratiques s’imposent difficilement dans 
le système judiciaire français, particulièrement en matière pénale7. Cependant, ces 
exemples montrent aussi que, bien que sous-utilisées, les pratiques de type MARD font 
déjà partie du corpus législatif français. De ce point de vue, elles ne sont à proprement 
parler ni nouvelles ni tout à fait alternatives. 

En ce sens, le développement de pratiques fondées sur des dispositifs communi-
cationnels tient d’abord aux motivations et intérêts des acteurs du système judiciaire. 
Il ressort de notre enquête que, pour qu’elles soient utilisées, il convient que soient 
réunies trois conditions : que les acteurs de l’institution judiciaire en aient une connais-
sance empirique ; que leur contexte de travail les invite à y trouver des motifs d’action ; 
que les politiques judiciaires nationale et locale y soient favorables (a minima qu’elles 
n’y soient pas défavorables). Lorsque ces trois conditions sont réunies, des acteurs 
associatifs professionnels ou bénévoles, mais aussi professionnels de la justice se 
regroupent pour élaborer ensemble des projets de mise en œuvre de pratiques de JR. 
Ces acteurs sont convaincus personnellement des principes de la JR et professionnel-
lement de l’efficacité de dispositifs reposant sur des pratiques communicationnelles. 
Devenant des intermédiaires du droit (Pélisse, 2018), ils contribuent à l’articulation 
entre des cultures juridiques internes et externes8.

Ces conditions rappellent qu’il faut se garder de toute lecture homogène des pra-
tiques judiciaires car elles prennent sens au regard de références culturelles et de 
contextes internationaux, nationaux, locaux et professionnels spécifiques. Si l’ensemble 
des acteurs sont soumis aux effets des rationalisations budgétaires et des exigences 
gestionnaires, leurs pratiques professionnelles n’en sont pas moins différentes. Les 
magistrats rencontrés ont souligné que l’opportunité de mise en œuvre de pratiques, 
peines et mesures complémentaires à la sanction pénale, dépend de la politique terri-
toriale mise en œuvre et de son adéquation à la politique pénale nationale. Parmi les 
magistrats ayant répondu qu’ils mettaient très souvent, souvent, assez souvent ou 

7. Ainsi, précise un rapport de l’Inspection générale des services judiciaires (Le développement des 
modes amiables de règlement des différends, 2015 : 17), « selon les statistiques du ministère de la Justice, 
hors droit de la famille, devant les tribunaux de grande instance (TGI), 277 affaires ont fait l’objet d’un envoi 
en médiation par le juge en 2013, 203 en 2012 et 200 en 2011. Et, devant les CA, le recours à la médiation 
n’est pas plus fréquent, 593 affaires ont été envoyées en médiation en 2013, 514 en 2012 et 277 en 2011. […] 
Les chiffres indiqués ci-dessus sont infimes rapportés au volume du contentieux civil général. »

8. « La culture juridique interne fait office d’interface entre la doctrine juridique (law in books) et 
les pratiques concrètes des acteurs du champ juridique (law in action). La culture juridique externe est ce 
qui relie la sphère juridique aux autres univers sociaux » (Delpeuch et al., 2014).
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jamais, en œuvre des mesures comme la médiation pénale (5 %, 12 %, 32 %, 20 %) et 
la composition pénale (12 %, 23 %, 24 %, 32 %), environ 15 % d’entre eux ont mis en 
avant, en réponse libre, le rôle de la politique pénale territoriale pour expliquer ces 
fréquences d’utilisation. 

Si ces données doivent être prises avec précaution parce que nous ne disposons 
pas des effets de territoire quant aux ancrages géographiques des magistrats répon-
dants, les entretiens effectués avec les magistrats et les avocats ont peut-être plus encore 
que l’enquête quantitative mis en lumière combien les pratiques des professionnels de 
justice sont façonnées par les politiques et cultures judiciaires locales. Les particula-
rismes locaux apparaissent essentiellement à l’égard de mesures comme, par exemple, 
la médiation pénale, la composition pénale, la médiation familiale ou les alternatives 
aux poursuites (Aubert, 2009). Les expérimentations en matière pénale, notamment 
sur les nouvelles formes de sanction (Gautron et Retière, 2014), montrent que les 
acteurs locaux disposent de marges de manœuvre qui leur permettent de se saisir 
d’opportunités de réseaux, de compétences et de mobilisations professionnelles pour 
expérimenter de nouvelles modalités de traitement judiciaire. La réponse pénale 
résulte de l’articulation entre des exigences ministérielles et une configuration sociale, 
économique et culturelle locale. À cet égard, nous avons été confrontés à la difficulté 
d’identifier et de saisir l’histoire de ces expérimentations pour en comprendre les 
échecs et les réussites. Il y a certainement là, pour la JR comme pour d’autres pratiques, 
matière à s’engager dans une recherche propre, visant à établir un état des lieux des 
expérimentations et innovations en matière de pratiques judiciaires, voire à implémen-
ter des cellules de veille et des évaluations systématiques. 

1.2 Des pratiques en continuité des évolutions du système judiciaire français

Plus l’arsenal judiciaire devient important et se complexifie, plus les modalités de mise 
en œuvre de la justice deviennent dépendantes des politiques territoriales. C’est un des 
éléments caractérisant les évolutions contemporaines du système judiciaire français. 
Jacques Commaille a, dès 2007, montré que la justice française est confrontée à trois 
dynamiques : la détraditionnalisation, la néolibéralisation et la démocratisation 
(Commaille, 2007 : 295-317). Depuis, certains travaux ont montré que ces évolutions 
se sont accentuées et parfois diffusées à de nouveaux secteurs d’activité judiciaire 
(Lemonne et Claes, 2014 ; Vigour, 2017 ; Garapon et Lassègue, 2018). Les trois dyna-
miques dégagées par Commaille (Tableau 1) gardent ainsi leur pertinence et leur 
caractérisation offre un support pour comprendre comment les pratiques de JR 
viennent s’inscrire dans ces évolutions. 

En effet, afin de préparer les questionnaires et les entretiens de l’enquête « Freins 
et leviers de la JR », nous avons construit une synthèse des objectifs qui peuvent être 
dévolus à la JR à partir de la littérature existante et de données recueillies lors d’une 
phase exploratoire (conduite par questionnaires et entretiens). Le Tableau 2 ci-dessous 
présente ces principaux objectifs regroupés en trois catégories : les objectifs visant les 
victimes, les objectifs visant les auteurs et les objectifs visant la société.
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Tableau 1 : Évolutions de la justice selon Commaille (2007)

Détraditionnalisation

Redéfinition des territoires 

d’intervention

Reconnaissance des acteurs locaux dans la définition 

des problèmes et coordination des institutions 

publiques

La justice comme substitut  

du politique

Les citoyens se tournent vers la justice pour 

compenser le déficit démocratique créé par un 

politique trop tourné vers la gestion

Les médias comme espace 

de justice

Usage de la justice par les médias comme 

démocratie directe et des médias par les 

professionnels de la justice = sécularisation

Le changement de statut  

du droit

Conception flexible, négociée, relativiste, pluraliste, 

pragmatique du droit

Atténuation du clivage entre le droit romano-

germanique et le droit de la common law

Les juges comme nouveaux 

acteurs du politique

Changements d’ethos professionnel, noblesse de la 

raison juridique sur la raison politique, juge garant 

de l’intérêt général

Néolibéralisation

L’importance croissante 

du marché

Référentiel du marché + affaiblissement du politique 

et de l’État + développement droits individuels = juge 

régulateur des rapports sociaux et économiques

La justice inscrite dans le 

libéralisme économique

Remise en question de l’état d’exceptionnalité 

de l’institution judiciaire face aux soucis de 

rationalisation financière

Démocratisation

Les effets d’un individualisme 

démocratique

Recomposition des rapports sociaux à travers 

l’arrangement et la négociation oblige à rechercher 

l’adhésion plutôt que l’imposition par autorité

La justice au cœur de l’action 

collective

Porosité entre justice traditionnelle et professionnelle 

sacralisée et une justice profane avec de nouveaux 

acteurs issus du local ou d’une minorité

Tableau 2 : Objectifs dévolus à la JR

Victime Auteur Société

Réparation symbolique Réhabilitation de l’auteur Protection de la société par la 

prévention de la récidive

Réparation psychologique Réinsertion de l’auteur Restauration de la paix sociale

Réparation sociale Réduction de la récidive Responsabilisation de l’auteur

Réparation émotionnelle Responsabilisation de l’auteur Réintégration sociale de l’auteur

Permet de découvrir l’auteur en 

tant que personne

Permet de découvrir la victime en tant 

que personne

Participation accrue au 

processus de réparation

Mettre des mots sur des souffrances Permet un dialogue, une communication Règlement équitable du conflit

Permet un dialogue, une 

communication

Règlement équitable du conflit Désengorgement des tribunaux

Règlement équitable du conflit Permet de déclencher une prise de 

conscience chez l’auteur

Rapidité du traitement judiciaire

Compréhension du passage à l’acte

Donne une plus grande place à la 

victime dans le conflit
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En croisant les évolutions identifiées par Commaille et les objectifs dévolus à la JR, 
on remarque combien la JR, plutôt que de constituer une alternative ou une innovation 
aux traitements judiciaires existants, se lit comme la résultante d’évolutions latentes 
mais déjà ancrées par des pratiques existantes et de transformations culturelles qui 
concernent le rapport au droit et à l’institution judiciaire. Cette lecture d’une JR béné-
ficiant d’ancrages et de transformations culturelles existant dans le système judiciaire 
français est peu présente dans la littérature consacrée. Il est plus fréquent de voir la JR 
présentée comme une alternative innovante, en rupture avec les modalités tradition-
nelles et punitives des réponses judiciaires. Peut-être est-ce là un effet du fait que, 
parmi ceux qui étudient les pratiques de JR, certains en sont aussi promoteurs, à l’ins-
tar de Cario (2013), Cario et Mbanzoulou (2012) ou Walgrave et Zinsstag (2014). 

Si l’on doit retenir un caractère alternatif à la JR en France, c’est plutôt dans sa 
participation à la redéfinition de ce que Dubet (2002) appelle le « programme institu-
tionnel » de la justice qu’il faut le chercher. En effet, l’institution judiciaire française 
s’appuie sur une lecture de la loi et un exercice du droit où les finalités priment sur les 
moyens, où l’affirmation, dans une enceinte sacralisée, du pouvoir universel de la loi, 
appuyée sur un corpus substantiel de règles, compte plus que la force du pragmatisme 
et du caractère adapté de leurs usages. Avec le développement de pratiques communi-
cationnelles, « le lieu privilégié de la mise en œuvre du droit que représente la justice 
est, par voie de conséquence, susceptible d’être de plus en plus investi non plus comme 
lieu où se dit le droit avec des juges « bouches de la loi » mais comme espace où se 
construisent des arrangements provisoires […] » (Commaille, 2007 : 305). Ainsi, la JR 
s’inscrit dans une transformation du rapport à la justice qui n’est pas circonscrite à la 
matière pénale et encore moins nouvelle. Elle traduit, en même temps qu’elle accom-
pagne, une évolution d’ordre culturel du rapport à la justice dans ses finalités, ses 
moyens et sa gouvernance. 

Le Graphique 1, élaboré à partir des réponses libres formulées par les acteurs ayant 
motivé les raisons pour lesquelles ils se déclarent prêts à participer de manière active à 
des pratiques de JR, montre que les acteurs rencontrés se disent sensibles à l’idée de voir 
évoluer le système judiciaire et de pouvoir expérimenter de nouvelles formes de pra-
tiques professionnelles, y compris ceux qui se déclarent a priori peu favorables à la JR. 

Ces données varient bien entendu en fonction des intérêts des acteurs mais elles 
montrent surtout qu’ils ne sont pas rétifs à l’idée que le système judiciaire évolue. Si la 
JR ne constitue pas une innovation en soi, elle apparaît comme un support d’innova-
tions en matière pénale et comme l’expression de transformations culturelles en 
matière judiciaire. On trouvera là, peut-être, une des raisons au soutien de son insti-
tutionnalisation par la puissance publique. 

Plusieurs éléments concourent à cette représentation de la JR comme vectrice non 
pas tant d’alternatives au système judiciaire mais d’évolutions qui y ont déjà cours et 
d’une nécessité de le réformer. Ces éléments peuvent être analysés à travers les réponses 
apportées par les acteurs quant à l’intérêt qu’ils perçoivent de la JR pour la victime, 
l’auteur et la société. 
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Graphique 1 : Motivations pour participer à des pratiques de JR
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Graphique 2 : Intérêt de la JR pour l’auteur, la victime et la société par catégorie
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Comme l’indique le Graphique 2, la majorité des acteurs interrogés estiment que 
la JR a d’abord un intérêt pour les auteurs d’infraction, ensuite pour les victimes et, 
enfin, pour la société. 

Cette répartition est intéressante pour deux raisons. La première raison est qu’elle 
réinterroge l’association faite par les praticiens et les académiciens entre le développe-
ment de la victimologie (Cario, 2011) et celui des pratiques de JR. Certes, comme le 
souligne Dubois (2008 : 479), « les recherches en victimologie contribuent également à 
la reconnaissance des effets positifs de la médiation pour la victime […]. Les travaux 
autour de la médiation réparatrice offrent par conséquent aux victimologues, à travers 
la restorative justice, un espace intellectuel leur permettant de développer de nouvelles 
recherches et expériences. » La surreprésentation des acteurs de l’aide aux victimes 
parmi les catégories les plus favorables à la JR rejoint ce constat. Bien que certaines 
associations d’aide aux victimes se soient aussi engagées dans des actions d’accompa-
gnement des auteurs (réinsertion, groupes de parole, hébergement), les données récol-
tées par entretien mettent en avant un intérêt plus soutenu des pratiques de JR pour 
les auteurs que pour les victimes. Les acteurs interrogés sont donc réceptifs non seule-
ment à l’idée que des auteurs d’infractions pourraient y trouver parti, mais aussi que 
cela pourrait leur être plus utile qu’à des victimes, comme l’exprime ce psychologue 
salarié d’une association d’aide aux victimes : « Alors ça peut être positif pour les 
auteurs, je pense que pour les auteurs, ça ne peut pas aggraver leur situation si c’est mal 
fait, enfin, [par exemple] s’ils proposent la médiation pénale au lieu d’un procès d’as-
sise effectivement ça ne va pas déranger les auteurs (…) donc c’est jamais négatif pour 
les auteurs, par contre ça peut l’être pour les victimes. »

Comment comprendre ce lien entre JR et auteur d’infraction ? On peut poser 
l’hypothèse que les objectifs de lutte contre la récidive et de responsabilisation des 
auteurs sont devenus des principes guidant à la fois les représentations (incarcérer ne 
suffit plus à protéger la société) et les actions (minimiser les risques de récidive et éva-
luer la dangerosité) (Hirschelmann, 2016). Or, la JR est souvent présentée comme une 
pratique concourant fortement à la responsabilisation des auteurs et à la lutte contre 
la récidive. En France, l’étude de la réception de la JR semble ainsi mettre en exergue 
l’intérêt de nouvelles réponses pénales non seulement pour la victime et l’auteur (dans 
le sillage des développements récents de la victimologie et de la criminologie), mais 
aussi pour la société. Les acteurs interrogés, à travers les associations qu’ils effectuent 
entre JR et auteurs, énoncent des objectifs sociétaux (lutte contre la récidive, réparation 
des liens sociaux, responsabilisation) qui renvoient à ce que Martuccelli (2005 : 144) 
nomme « le passage d’un commandement normatif à un commandement psycholo-
gique, la transition d’une logique d’assujettissement à une logique de responsabilisa-
tion ». Derrière le lien exprimé par les acteurs interrogés entre pratiques de JR et 
auteurs, on retrouverait ainsi la dimension « communauté », si difficilement identi-
fiable dans le contexte français. 

La deuxième raison est que cette répartition est d’autant plus marquée que les 
enquêtés se situent dans les catégories les moins favorables au développement de la JR, 
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c’est-à-dire la police nationale et les surveillants pénitentiaires. Outre leur scepticisme 
quant à l’intérêt de la JR, ces deux catégories partagent le fait d’être au contact des 
auteurs et revendiquent cette proximité comme une caractéristique forte de leur acti-
vité. Cette position a un impact sur leurs représentations par rapport à la figure de 
l’auteur et marque fortement leur culture professionnelle et juridique. Confrontés à 
des situations à fortes charges émotionnelles, leur contexte d’intervention est plus 
marqué par l’urgence et par des césures communicationnelles que par une volonté 
résolutive. Les policiers sont plongés dans des cours d’action qui ne possèdent pas les 
attributs de distance temporelle et émotionnelle vis-à-vis du passage à l’acte comme 
pour le travail des magistrats, des conseillers d’insertion et de probation ou des média-
teurs associatifs. Aussi, si certains estiment que la JR peut avoir un intérêt 
(Graphique 3), c’est d’abord en raison des limites qu’ils constatent dans leurs pratiques. 
Notamment pour trouver une réponse à leur sentiment d’impuissance devant « l’inca-
pacité de la très grande majorité des auteurs à prendre conscience de leurs actes et 
même de reconnaître les victimes déjà comme des victimes mais encore plus comme 
leurs victimes » (entretien avec un surveillant pénitentiaire). Les pratiques de JR pour-
raient permettre aux policiers et aux surveillants pénitentiaires de faire face aux para-
doxes qu’ils rencontrent dans leur profession (Darley et Lancelevée, 2016). 

La JR pourrait constituer un vecteur de responsabilisation, sinon au moins l’occa-
sion d’expérimenter de nouvelles méthodes permettant de redonner du sens à leurs 
pratiques professionnelles (Rostaing, 2009 ; Malochet, 2004), « ou au moins de faire 
face à l’usure qui nous guette tous tellement on est confronté à des gens qui franche-
ment n’en ont rien à faire des dégâts qu’ils ont causés » (entretien avec un gardien de 
la paix en service de quart). Reste que les acteurs de l’exécution des peines et de la 
police ne se déclarent pas favorables au développement de la JR. Celle-ci leur apparaît 
comme contraire à leur culture professionnelle et à leur rapport au système judiciaire : 
ils craignent que le caractère imposé de la peine, voire la nécessité d’une sanction 
« couperet », puisse être remis en cause.

2.  la reconnaissance du conflit dans le litige judiciaire : vers un 
changement de paradigme ? 

La JR se caractérise par une diversité de pratiques mais aussi d’approches théoriques. 
Elle donne lieu à de nombreux débats qui se saisissent de notions trop floues pour 
constituer des concepts opératoires. La communauté, la restauration du lien social, la 
médiation, le conflit sont pourtant au cœur de ses différentes acceptions. Parmi elles, 
la notion de conflit est particulièrement prégnante. Peu d’auteurs ont interrogé la façon 
dont la notion de conflit est convoquée dans le champ de la JR, sa signification, ses 
attributions, ses limites et ses impacts. Pavlich (2005), Woolford (2009), Jaccoud 
(2007) et Strimmel (2015) ont montré que les promoteurs de la JR, tout en se déclarant 
en opposition au système pénal punitif, ne parviennent pas à s’en affranchir totalement 
parce qu’ils considèrent que la JR intervient au regard d’un crime lui-même identifié 
à partir des définitions que la justice pénale lui donne. De sorte que, 
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Graphique 3 : Effets positifs potentiels de la JR pour l’auteur
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en considérant le crime comme point de départ de la réaction restauratrice, elles [les 
théories de la justice restauratrice] ne feraient en fait que reproduire les logiques pénales 
qu’elles critiquent […], en substituant au concept de crime celui de bris de relations ou 
de conflit, ils n’ont pas ôté au concept son caractère transgressif et l’ont juste transféré 
d’un registre juridique à un registre social, sans en interroger les racines plus profondes 
(Strimelle, 2015 : §22). 

Certes, la JR s’inscrit dans une histoire internationale des mobilisations collectives 
contre des systèmes judiciaires inégalitaires. Mais, en France, c’est le système judiciaire 
lui-même qui promeut son développement. Doit-on pour autant conclure que les 
pratiques de JR n’ont pas d’impact sur ce que Noreau (1998 : 591) appelle « la superpo-
sition des conflits » dans l’espace judiciaire, l’existence simultanée de deux formes 
spécifiques de conflits et de résolutions, le litige et le conflit social ? Les données 
recueillies dans le cadre de l’enquête ont fait émerger trois enjeux (relationnel, sociétal 
et socioprofessionnel) qui renvoient à l’impact des pratiques de JR sur la diffusion 
d’une culture juridique dans laquelle les dimensions conflictuelle et communication-
nelle sont importantes.

2.1 Un enjeu relationnel : la réappropriation du conflit par les parties en litige

Le premier enjeu est de nature relationnelle. Il s’agit de la réappropriation du litige par 
les parties en conflit. Cet enjeu est loin d’être nouveau. Il est renouvelé chaque fois que 
la place de la victime et la séparation entre action publique et action civile dans le pro-
cès pénal sont questionnées (Ribeyre, 2016). Cependant, le développement des pra-
tiques de JR lui donne une nouvelle actualité. La prégnance de la figure de l’auteur 
lorsqu’on évoque la notion de JR renvoie à des enjeux de diffusion liés à des lectures 
différentes du « conflit judiciaire » qui noue les relations entre les parties prenantes, et 
ce, au-delà de la nature de ce dernier, du type ou de la gravité de l’infraction commise. 
L’un des arguments fréquemment avancés pour promouvoir le développement de la 
JR est que cette dernière permettrait à ses principaux protagonistes de se réapproprier 
« leur conflit ». 

L’idée d’une confiscation du conflit par la justice a été développée par Christie 
(1977). Le système judiciaire introduirait une distance dans la façon dont il prend en 
charge le conflit entre les parties ; le parquet se substituant à la victime présumée en 
transformant le passage à l’acte qui porte préjudice à la victime en transgression de la 
norme qui porte atteinte à l’ordre social. De par cette distance, le système judiciaire 
serait incapable de prendre en compte la complexité du conflit, la profondeur des 
relations dans des cas de proximité familiale et/ou affective et de satisfaire les parties 
prenantes dans le traitement du litige. Incapacité redoublée du fait des enjeux de ratio-
nalisation budgétaire. L’arbitrage judiciaire, en établissant qui de l’auteur, qui de la 
victime, et à partir d’une vision distanciée du conflit, aboutirait à l’expression d’une 
sentence dont la victime se trouve exclue, voire stigmatisée. Le système judiciaire ten-
drait à subtiliser le conflit aux parties pour le réduire à un schéma adapté à ses moda-
lités organisationnelles, empêchant par la même occasion des formes de résolution et 
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de réparation. « On le voit, la critique des processus judiciaires se fonde sur l’idée que 
le litige confisqué, les parties affaiblies dans leur capacité à régler les litiges qu’elles 
vivent, se déroule une procédure étrangère tant aux réalités du litige qu’au vécu des 
protagonistes, pour déboucher sur une solution insatisfaisante. La contestation de 
l’hétéronomie judiciaire qui est à la base de l’idéal de la médiation amène donc à 
rechercher une nouvelle autonomie pour les parties. Celles-ci la trouveraient dans un 
processus participatif et consensuel leur permettant de reprendre conjointement le 
contrôle de la gestion de leur conflit afin d’en déterminer l’issue » (Mincke, 2006 : 645-
466). Cependant, suivant le contexte socioculturel dans lequel est mise en œuvre la 
justice restauratrice (Aertsen et Brunilda, 2017), la réappropriation du conflit par les 
protagonistes est susceptible de revêtir des formes très différentes, allant de la ren-
contre entre des victimes et des auteurs indirects ayant purgé leur peine, à la co-
construction d’un accord de réparation et de règles communes pesant sur la décision 
du magistrat, voire s’y substituant. Ainsi, la JR pose aux acteurs enquêtés la question 
de son périmètre d’applicabilité et de la temporalité du traitement judiciaire (pré- 
sentenciel, sentenciel ou post-sentenciel), notamment vue sous l’angle de la victime.

Pour les acteurs les moins favorables, en mettant en avant une conception conflic-
tuelle du traitement du litige judiciaire sans distinction préalable de nature et de gravité 
des infractions, la JR tendrait à rendre inintelligible la complexité des situations de 
victimes au profit d’un « vernis communicationnel ». Les victimes de violence (Hudson, 
2002), menacées dans leur intégrité physique, psychique et/ou sexuelle, ne se recon-
naissent pas nécessairement dans une lecture conflictuelle du litige judiciaire. Elles 
peuvent souhaiter construire une position d’extériorité pour faire face aux impacts 
traumatiques de l’infraction subie et du traitement judiciaire, comme le souligne le 
vice-procureur d’un tribunal de grande instance : 

L’archétype de la victime est plutôt de tourner la page et de ne pas revoir la personne ! […] 
Dans les hypothèses de faits graves, autrement dit souvent criminels, je ne parle pas de 
celui qui ne peut plus être là pour s’exprimer mais en tout cas de ses proches ou de ceux, de 
celles qui ont vécu des viols par exemple, puisque l’exemple type d’affaire qu’on rencontre 
aux assises euh, généralement c’est plutôt l’idée qu’on ne veut plus rien avoir à faire avec 
l’auteur, […] la demande de réparation civile n’est pas un motif d’enrichissement, n’est 
pas sous-tendue par une volonté de s’enrichir euh, et quand on a par ailleurs ce processus 
de réparation civile qui peut d’ailleurs prolonger le procès pénal dans les intérêts civils, 
souvent les victimes ne sont d’ailleurs pas très, ne sont pas ravies parce qu’il faut retourner 
au tribunal, donc on ravive le, l’histoire et ce qui s’est produit euh, la manière dont elle est 
malmenée parce qu’on est malmené quand on est victime dans un procès non seulement 
à l’audience avec tous les effets de manche de la défense et l’audience mais vous avez 
certainement, vous savez ce que c’est que d’être victime d’une affaire quand on est, avant 
d’aller au tribunal : c’est la plainte, c’est le médecin, c’est éventuellement une nouvelle 
audition, c’est parfois même la confrontation avec l’auteur euh, et ça sur 48 heures ! Si on 
part de l’idée qu’on a affaire à un flagrant délit ou à un crime flagrant et donc pendant 48 
heures, la vie des gens elle est complètement, elle est en stase et donc c’est violent pour 
eux, c’est-à-dire qu’on leur dit ben vous allez chez le toubib parce que la personne est en 
garde à vue, donc on ne peut pas attendre que vous passiez chez le médecin dans quinze 
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jours sans compter que quinze jours plus tard, il n’y a plus de traces, donc il faut aller chez 
le médecin à point d’heure, on y passe une moitié de nuit et puis ensuite le lendemain 
matin, on est rappelé par la police parce que ben il faut encore faire une nouvelle audition 
et puis trois heures après on est souvent entrecoupés de, ce qu’on ne sait pas quand on est 
plaignant, mais d’avis des magistrats à la police, il faut venir parce que l’auteur conteste 
les faits et faire une confrontation, enfin donc on se retrouve face à lui et puis si on sait 
que c’est pas la première fois parce que si le dossier va ensuite au tribunal ou chez le juge 
d’instruction, si vous passez chez le juge d’instruction, vous avez quasiment donc dans 
beaucoup d’affaires de mœurs une confrontation, donc vous êtes face à votre agresseur, 
c’est euh, c’est épouvantable ! Je trouve que c’est assez épouvantable ! On fait subir aux 
gens des violences, bon, j’y mettrai quand même quelques guillemets parce que euh, on 
s’accordera sur le terme évidemment, mais on les malmène ! Alors que fondamentalement 
ils n’ont rien demandé à personne, au contraire ! 

De ce point de vue, la participation de la victime au processus judiciaire à travers 
des pratiques restauratives ne va pas de soi. Or, les promoteurs de la JR, notamment 
dans la perspective d’Howard Zehr (2012 ; voir aussi Cario, 2010), présentent cette 
capacité à mettre en relation auteur et victime à la fois comme un moyen et comme un 
objectif. En effet, les pratiques de JR s’inscrivent dans le cadre de dispositifs commu-
nicationnels portant sur la sphère intime et le travail psychologique des victimes et des 
auteurs. Du point de vue des enquêtés, deux conditions président à la pertinence de la 
JR pour les victimes : répondre à des besoins de reconstruction psychosociale bien 
identifiés ; impacter positivement la reconnaissance des droits des victimes. En la 
matière, la JR s’appuie pour partie sur le développement de la victimologie et dispute 
son originalité à d’autres approches, comme la justice transitionnelle (Hazan, 2008). 
Fait en effet consensus que les risques pour les victimes sont liés aux pratiques rela-
tionnelles inhérentes à la JR et à une lecture conflictuelle du litige judiciaire : le traite-
ment du litige judiciaire sur le versant conflictuel rend la victime dépendante du bon 
vouloir de l’auteur, du caractère vertueux de sa participation au processus 
relationnel. 

Ce qui est souvent présenté en France comme le parangon des pratiques de JR, à 
savoir la rencontre auteur-victime, cristallise ainsi toutes sortes d’inquiétudes qui n’en 
sont pas exclusives. Parmi ces inquiétudes, le risque lié à des asymétries de pouvoir 
dans la relation entre l’auteur et la victime et de victimisation secondaire (Wemmers, 
2013) sont les plus retenus par les enquêtés. Ainsi s’interroge un chef de détention en 
maison centrale (détention de longues peines) : 

Après, au niveau des auteurs, eh ben ça fait six ans que je côtoie une partie du gratin de 
nos grands criminels français… on a ici beaucoup d’affaires de mœurs euh, pour les avoir 
régulièrement en entretien et pour des fois pousser la discussion un peu plus loin, c’est 
clair que là, il y a aussi une grande sélection ! Parce qu’il y en a qui ne vont pas reconnaître 
les faits donc ça, on les enlève déjà du dispositif. Il y en a qui sont spécialistes dans la 
manipulation et qui vont parler et qui vont réussir à retourner la tête à des autres et à 
se poser en victime euh, y’en a quelques-uns qui vont être éventuellement sincères et 
reconnaître les faits, et bien souvent ils ne vont plus vouloir en parler […] donc les auteurs 
qui seraient prêts à faire ces démarches, voilà, je pense qu’il n’y en pas beaucoup ! 
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Plus de 90 % des enquêtés estiment que les effets négatifs potentiels de pratiques 
de JR peuvent être liés au fait que l’auteur peut nier sa culpabilité ou manifester de la 
colère. Dans cette perspective, si d’un côté les textes de loi et les décrets permettent 
d’envisager toutes initiatives en la matière, d’un autre côté le flou des définitions et le 
manque d’évaluations objectives des dispositifs de JR laissent entrevoir des risques 
pour la victime. En dehors d’une lecture politique, morale ou spirituelle, rien n’assure 
alors de l’intérêt de la participation de la victime aux pratiques de JR. Sans arguments 
sociologiques, économiques ou psychologiques probants, c’est in fine sur des ressorts 
socioculturels que repose le développement de la JR. 

2.2  Un enjeu sociétal : la reconnaissance des communautés ou groupes sociaux 
impactés

Le second enjeu est de nature sociétale. Il ne s’agit pas seulement de permettre la réap-
propriation du conflit mais de favoriser l’intervention et la représentation d’acteurs 
sociaux dans le traitement judiciaire. En effet, si la notion de JR met en perspective la 
dimension conflictuelle du litige judiciaire, elle introduit aussi celles et ceux qui sont 
affectés par l’infraction commise. La JR entend faire participer, au-delà des seuls pro-
tagonistes, des acteurs individuels et collectifs au processus de restauration du lien 
social. C’est la raison pour laquelle la notion de communauté est fondamentale parmi 
les principes de la JR (Rosenblatt, 2015). Comme le souligne Faget (2010 : 1) : 

La JR a pris naissance dans des pays très fortement marqués par la colonisation […] dans 
lesquels la justice étatique postcoloniale fut incapable de solutionner autrement que par la 
répression l’inadaptation des peuples autochtones. Face à cette impasse la revalorisation 
de traditions normatives communautaires fut un moyen de faire droit aux revendications 
identitaires de ces peuples [Jaccoud, 2003]. 

La JR met en avant la communauté non seulement en tant qu’assise mais aussi 
comme objectif. Mais en France, cet appui sur la notion de communauté s’avère extrê-
mement délicat, tant du point de vue de sa réception que de sa traduction. La question 
« communautaire » apparait comme celle qui marque le plus les enjeux soulevés par la 
JR en termes de legal transplants car elle touche directement à des normes culturelles 
fortes (Díaz et Navarro, 2020). Un vice-procureur de tribunal de grande instance for-
mule ainsi l’hypothèse — par ailleurs étudiée par Bierbrauer (1994) — d’un lien entre 
normes culturelles individualiste ou collectiviste et justice négociée ou par 
contentieux : 

J’ai aussi l’impression qu’on est dans une société, enfin la mentalité française n’est peut-
être pas aussi adaptée, elle est, bon pour le dire sans doute très schématiquement, […] 
mais l’individualisme typiquement français euh, notamment fait qu’une nouvelle fois 
l’individu il est surtout dans des relations par rapport à l’autorité étatique et euh, la société 
me semble-t-il est moins, est moins riche dans le tissu, enfin c’est utopie, pardonnez-moi, 
c’est une utopie dans le texte, elle est moins riche socialement parlant que l’Amérique euh, 
en tout cas que le système anglo-saxon avec euh, évidemment les groupes, des groupes de 
communautés beaucoup plus restreints et des clubs, des associations, etc., etc.
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Lors des entretiens exploratoires, l’emploi du terme communauté a suscité un rejet 
immédiat. Ce rejet reposait sur des représentations qui font écho à des questions sécu-
ritaires et à des risques de communautarisme : certains y voient une menace pour la 
cohésion sociale ; les plus hardis expriment directement l’idée d’un risque lié aux com-
munautés islamiques. Face à ces réactions, nous avons pris le parti de substituer le 
terme de société civile à celui de communauté. Ce choix a pour effet de dissoudre ce qui 
dans l’esprit anglo-saxon renvoie à des groupes d’individus liés entre eux par des rela-
tions de proximité, d’intérêt et d’affection, dans une notion vague où le collectif dispa-
raît au profit d’une idée abstraite où se côtoient communauté nationale, vivre-ensemble, 
exercice de la citoyenneté, etc. Deux raisons ont présidé au choix de cette notion floue, 
dont Michel (2009) a analysé le succès auprès des acteurs de l’Union européenne à la 
recherche d’une légitimité politique et dont l’usage s’est étendu depuis. La première 
raison tient non seulement à l’acception péjorative faite par la majorité des acteurs, 
mais aussi au fait qu’ils n’en trouvaient pas de traduction : vers qui, concrètement, 
devrait-on s’adresser pour représenter la « communauté » ? Le terme ne leur semblait 
ni pertinent ni légitime. La seconde raison tient au fait que le terme communauté 
constitue, avec la victime et l’auteur, l’une des trois dimensions fondamentales de la 
JR, celle qui fait peut-être le plus son originalité. On ne pouvait se départir totalement 
de cette dimension, tout en sachant que sa réception difficile introduit un biais par 
rapport à leurs représentations des pratiques de JR. Conserver le terme de commu-
nauté aurait fait courir le risque d’un rejet spontané de la JR, sans que les acteurs ne 
cherchent à comprendre plus avant de quoi il retourne. Il fallait donc lui trouver un 
substituant plus adapté au contexte et à la culture française. D’autant que, nombre 
d’acteurs concevaient parfaitement que des collectifs permettraient de recréer des 
solidarités participant d’une restauration du lien social, tout en rejetant le terme de 
communauté. C’est particulièrement le cas des collectifs d’acteurs mobilisés sur leur 
territoire pour expérimenter des pratiques de JR, donc convaincus par cette dernière. 
Ces acteurs développent la JR dans une acception assez proche du commoning que 
Laval (2016 : 1-2) définit comme « ensemble de pratiques instituantes et d’institutions 
constituées répondant au principe selon lequel un groupe plus ou moins étendu s’en-
gage dans une activité collective productrice de biens tangibles ou intangibles mis à la 
disposition des commoners ou d’une collectivité plus large, selon des règles démocra-
tiques d’auto-organisation ». Ils créent par leur mobilisation des collectifs d’acteurs 
locaux, souvent institutionnels, et, par la mise en œuvre de la JR, des liens de solidarité 
qui dépassent le collectif initial pour se diffuser à d’autres acteurs individuels et 
groupes sociaux. 

Cependant, en dehors des acteurs les plus favorables à la JR, la dimension collec-
tive que recouvre la notion de société civile ne semble pas constituer une réalité sociale 
éprouvée (Amadio et Sarg, 2021). Lorsqu’on interroge les acteurs sur les impacts posi-
tifs potentiels de la JR sur la société, les réponses montrent des modalités qui renvoient 
à la responsabilisation et à la réintégration de l’auteur ainsi qu’à la réparation des 
victimes (Graphique 4).
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Graphique 4 : Effets positifs potentiels de la JR sur la société
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Par exemple, les acteurs de la police nationale se démarquent par le nombre de 
répondants ayant choisi la modalité « participation au processus de réparation des 
victimes ». On constate un intérêt marqué pour les victimes et leur droit à une répara-
tion, c’est-à-dire à des formes de sanctions allant au-delà de l’emprisonnement. 
D’autant plus que les acteurs de la police nationale sont aussi ceux qui ont le moins 
retenu les modalités « responsabilisation de l’auteur » et « restauration de la paix 
sociale ». L’impact potentiel de la JR sur la restauration de la paix sociale retient surtout 
l’attention des acteurs de la justice et de l’aide aux victimes et de l’accompagnement 
des auteurs mais beaucoup moins des acteurs de la société civile et de l’exécution des 
peines. On peut ainsi s’interroger sur le lien qui apparaît entre le fait que les acteurs 
pour lesquels la JR traduit d’abord un intérêt et des impacts potentiels du point de vue 
de l’auteur sont aussi ceux qui pensent que la société n’en constitue pas un enjeu cen-
tral. Ce lien se confirme au regard des réponses en matière d’effets négatifs potentiels 
sur la société présentés dans le Graphique 5. 

Le risque d’instrumentalisation de la justice par l’auteur est retenu par la majorité 
des acteurs. Cette inquiétude partagée à l’égard des effets potentiellement délétères de 
la JR tant sur les victimes que sur l’ordre social et judiciaire laisse peu de place à l’éven-
tualité d’une considération positive ou négative sur des collectifs impliqués dans les 
pratiques de JR. Il ressort que les représentations et les attendus quant à la JR restent 
avant tout marqués par la figure de l’auteur. La lutte contre la récidive, le désengorge-
ment des prisons, l’efficacité du système judiciaire sont bien entendu aussi évoqués, 
mais dans une moindre mesure (Wood, 2015). Finalement, les attendus envers la JR 
renvoient soit à une perspective macrosociologique (politique), soit à une perspective 
microsociologique (l’auteur ou la victime). La perspective mésociologique, collectifs, 
communautés ou structures intermédiaires, est rarement mentionnée. La rencontre 
entre une réception et une traduction difficiles du terme communauté et le fait que le 
droit pénal laisse peu de place aux entités collectives qui, « […] échappent ou ont géné-
ralement échappé, et souvent complètement, au droit pénal » (Dumont, 2012 : 6) en 
constituent une explication et un frein au développement de la JR qui, amputée de cette 
dimension, perd une partie de son originalité et de sa pertinence. 

2.3 Un enjeu socioprofessionnel : le risque d’un changement d’ethos professionnel

Le troisième enjeu est de nature socioprofessionnelle : une caractérisation du litige 
judiciaire tournée vers les dimensions sociale et relationnelle du conflit qu’il recouvre 
ouvre la voie vers des modes de traitement extrajudiciaire. Mais ces possibilités sont 
souvent ramenées vers un ethos professionnel commun aux acteurs du système judi-
ciaire. Ce court extrait d’un échange entre une médiatrice d’une association d’aide aux 
victimes et une directrice de maison d’arrêt donne une illustration de la façon dont, à 
plusieurs reprises, les transformations envisagées sous l’effet de la JR se voient rame-
nées à des pratiques professionnelles connues et adaptées aux normes socioculturelles 
du cadre judiciaire français : 



209
La diffusion de la justice restaurative en France 

Graphique 5 : Effets négatifs potentiels de la JR sur la société

30 %

20 %

10 %

0 %
AVAA ExP MAG+A PN SC

Ce n’est pas à la société civile de lutter contre la récidive L’auteur n’a pas à être écouté et compris mais sanctionné

Remet en cause la condentialité dans le traitement du con�it Remet en cause la neutralité des acteurs qui participent au traitement du con�it

Remet en cause la place des professionnels de justice Renoncement à la punition/sanction

Risque d’instrumentalisation de la justice par l’une des parties du con�it Risques en termes de contrôle social



210 sociologie et sociétés • vol. lii.2

Médiatrice : On parle de la JR, après en France y’a une autre culture, d’autres spécificités 
culturelles, on a une culture de la sanction, mais l’acte pénal ou l’acte incriminé certes 
engendre un préjudice pour la victime, mais aussi au niveau du lien social qui est rompu, 
c’est là, à ce niveau, que je trouve que la JR pourra jouer un rôle. 

Directrice MA : Je pense que l’esprit de la loi, c’est plutôt de venir en complément, en 
accompagnement et peut-être même instaurer des choses supplémentaires par rapport à 
ce qu’il y avait jusqu’à présent, moi je le vois surtout du côté post-sentenciel, une fois que le 
détenu est condamné, il est chez nous, donc la justice pénale a fait son œuvre, la sanction a 
été prononcée, on est dans la phase de l’accompagnement vers la sortie, de l’aménagement 
de peine éventuel. 

Partageant une réaction similaire, certains avocats et magistrats interrogés estiment 
qu’ils courent le risque de voir leur échapper une partie de leur clientèle et de leur 
expertise sous l’effet d’un élargissement du panel de compétences attendu. Il s’agit 
notamment de compétences relationnelles et communicationnelles permettant d’ac-
compagner les protagonistes d’un conflit vers sa résolution, également promue par des 
pratiques de médiation. De sorte qu’au développement de ces pratiques dans le sys-
tème judiciaire correspond une diffusion et une reconnaissance accrues de ce type de 
compétences. Milburn (2002) a montré l’existence d’une « compétence relationnelle » 
partagée par les avocats et les médiateurs lors de la mise en œuvre des pratiques de 
défense et de médiation pénale, sociale et familiale. Le développement des modes 
alternatifs de traitement des conflits et des pratiques de médiation depuis les années 
1990 a contribué non seulement à la reconnaissance de cette compétence relationnelle 
parmi les acteurs judiciaires mais aussi, comme compétence partagée, à la possibilité 
de voir un certain nombre d’affaires subir un traitement extrajudiciaire ou complé-
mentaire au système judiciaire. D’aucuns, à l’instar de Braithwaithe (2004 : 31) ou 
Olson et Dzur (2003), entendent développer par la JR une forme de « professionna-
lisme non dominant qui facilite l’engagement civique et l’assurance d’une forme de 
participation »9. Le traitement des conflits échapperait ainsi aux professions cano-
niques pour être mis en œuvre par des praticiens du droit et de la médiation exerçant 
dans le domaine associatif ou en activité libérale. Ils craignent ainsi une mise en 
concurrence avec des acteurs extrajudiciaires qui les contraindrait à exercer leurs acti-
vités en dehors des cadres routiniers de l’institution judiciaire dont ils ont la maîtrise, 
une perte de professionnalité et de reconnaissance s’accompagnant d’une remise en 
cause de leur rémunération. D’autant plus que, souligne Milburn (2002 : 60-70), « le 
type de compétence relationnelle ainsi observé — et qui n’exclut pas l’existence 
d’autres formes — présente la particularité d’adosser sa légitimité non sur un statut ou 
un savoir mais sur sa reconnaissance par les interlocuteurs. L’autorité de l’intervenant 
sur l’usager, en l’occurrence, n’est pas fondée sur son statut professionnel ou institu-
tionnel mais sur la validation de cette autorité par l’usager au cours même de 
l’échange. » Aussi assisterait-on à un renversement de perspective : ce ne serait plus tant 

9. Traduction personnelle.
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l’institution judiciaire qui, en s’emparant du conflit qui oppose deux parties, détermi-
nerait la nature et le traitement du litige, mais les protagonistes qui se tourneraient vers 
l’institution pour demander une modalité spécifique de traitement judiciaire. 

Si cette perspective reste spéculative, elle traduit néanmoins les inquiétudes de 
professionnels quant au développement de pratiques de JR susceptibles d’appuyer des 
formes de « privatisation de la répression pénale » (Ratineau, 2017). En effet, les 
réponses apportées en matière d’effets négatifs potentiels pour la société montrent 
qu’une majorité d’acteurs interrogés sont préoccupés par les impacts de la JR sur le 
système judiciaire, notamment en ce qui concerne les garanties d’indépendance dans 
la décision de la sanction et d’exemplarité de cette dernière. Ainsi, un juge d’un tribu-
nal de grande instance souligne-t-il un « paradoxe contemporain que d’un côté on ne 
cesse de réclamer de la part des juges professionnels un surcroît toujours croissant de 
professionnalisme et de compétences, qui est au demeurant parfaitement légitime, ne 
serait-ce que parce que le droit devient de plus en plus complexe, et dans les affaires 
les plus emblématiques, on confie finalement le sort de ceux qui y ont affaire aux gens 
les moins bien formés pour ça, autrement dit des gens qui ne sont pas juristes de 
formation ». 

L’accent mis sur les risques d’instrumentalisation de la justice par l’auteur, de 
renoncement à la punition/sanction et de remise en cause de la place des profession-
nels de justice, met en perspective que le changement d’ethos professionnel qui peut 
accompagner la JR suscite un sentiment contrasté mêlé d’inquiétude et de conviction 
quant à la nécessité de ces changements. Les propos de cette juriste, médiatrice dans 
une association d’aide aux victimes, montrent que même les acteurs les plus favorables 
à l’idée d’une évolution du système judiciaire ne semblent pas prêts à remettre en cause 
une culture judiciaire fortement appuyée sur la prégnance de la sanction et l’attache-
ment à la puissance étatique : 

C’est un recul des droits de l’État et quand je… je sais pertinemment, c’est maintenant 
devenu automatique, quand on parle de recul des droits de l’État, renforcer le pouvoir 
de parties, de particuliers, ça me rappelle toujours les régimes libéraux au Canada, les 
régimes anglo-saxons et je dis c’est peut-être incompatible avec la tradition française ! […] 
et l’État doit garder toujours un rôle central pour protéger euh, le plus vulnérable parce 
que renforcer les dialogues entre des particuliers, c’est-à-dire diluer leurs garanties, parce 
qu’on est jamais égaux dans une relation de négociation, que ce soit dans le travail, dans le 
droit du travail ou même aussi peut-être dans le cadre des litiges entre particuliers. 

On peut à cet égard noter que magistrats, avocats, personnels pénitentiaires, conseillers 
pénitentiaires d’insertion et probation (CPIP) et policiers ont mis en avant que leurs 
pratiques se sont considérablement modifiées sous l’effet des logiques gestionnaires et 
des objectifs de performances. De nombreux travaux tendent à montrer que la justice 
pénale se normalise autour de ces contraintes qui peuvent entrer en contradiction avec 
des lois promouvant l’individualisation des peines et la prise en compte des victimes 
(Vigour, 2007 ; Danet, 2013). De ce point de vue, la JR apparaît aux acteurs comme une 
utopie politique car ses exigences (temporalité adaptée, cas par cas, risques associés, 
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difficulté à mesurer l’impact) semblent en contradiction avec l’orientation actuelle de 
leurs pratiques : la sélection et la préparation des participants, la formation des inter-
venants, la temporalité du processus sont autant de conditions permettant de minimi-
ser les risques pour les victimes (Walters, 2015), mais ce sont aussi autant de contraintes 
financières, matérielles et humaines qui empêchent les acteurs d’imaginer le dévelop-
pement de ces pratiques dans leur quotidien. C’est aussi en partie la raison pour 
laquelle les professionnels de la chaîne pénale et judiciaire tiennent à ce que la JR soit 
mise en œuvre par des intermédiaires du droit (Pélisse, 2018) suffisamment aguerris 
aux pratiques et arcanes du système judiciaire. Leur position s’inscrit dans ce que 
Milburn (2004 : 36-37) nomme une « négociation contrôlée, visant à maintenir un 
équilibre entre la puissance publique de l’action judiciaire et la responsabilité interin-
dividuelle que suppose la négociation ». Cette position répond au sentiment contrasté 
que beaucoup éprouvent à l’égard de la JR, au souhait de voir l’appareil judiciaire 
français évoluer face à la perte de sens et aux demandes nouvelles des justiciables. In 
fine, on peut postuler que ce sentiment exprime le fait que les transformations profes-
sionnelles suscitées par la JR sont certes le produit de la mobilisation d’acteurs indivi-
duels et collectifs mais aussi d’évolutions socioculturelles du rapport des acteurs 
sociaux au droit et au système judiciaire, acteurs sociaux dont ils font également 
partie.

Conclusion : Au-delà du développement de pratiques communicationnelles déjà 
ancrées, la résurgence de l’auteur et du conflit dans le traitement judiciaire, 
vecteurs de transformations culturelles

Les pratiques de JR supposent l’intervention de façon supplémentaire, complémentaire 
ou parallèle au travail du magistrat, tiers juge et impartial si l’on s’en tient à « la rhéto-
rique de l’autonomie, de la neutralité et de l’universalité » (Bourdieu, 1986 : 5), d’un 
tiers médiateur à même de permettre la résolution de la part (relationnelle) du conflit 
qui échapperait à la justice (Amadio et Sarg, 2021). Cette perspective interroge les 
valeurs et normes qui président aux cultures judiciaires des professionnels de la justice 
comme des acteurs sociaux en général car elle tend à imposer une lecture conflictuelle 
du litige judiciaire qui invite non seulement à modifier la nature de la relation entre 
l’auteur et la victime mais aussi à faire de cette relation un enjeu propre à son traite-
ment dans le cadre judiciaire. En effet, lors du traitement pénal, la relation entre auteur 
et victime présumés est en grande partie captée par l’institution judiciaire qui, à travers 
ses normes, règles et codes, introduit une mise à distance de la conflictualité vécue par 
les acteurs, pour se concentrer sur le traitement du litige, à savoir, d’une part, la carac-
térisation de l’infraction, de sa gravité et des responsabilités des protagonistes impli-
qués (action publique) et, d’autre part, les préjudices subis et les conditions de 
réparation possibles (action civile). Ce mode de traitement favoriserait une justice plus 
impartiale et objective, dégagée du désir de vengeance et des expériences émotionnelles 
de la victime, que l’on suppose incapable de voir l’auteur présumé autrement que sous 
la figure de l’ennemi. Mais il aurait parallèlement pour conséquence de rendre l’auteur 
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inaccessible à des demandes de réparation autres que matérielles, du ressort d’une 
restauration sociale ou psychologique.

Les promoteurs de la JR souhaitent mettre en œuvre un autre mode de traitement 
judiciaire qui ne priverait ni l’auteur, ni la victime, ni la communauté de cette conflic-
tualité vécue. C’est alors une autre figure qui surgit dans la relation de la victime à 
l’auteur : celle de l’adversaire. La figure de l’adversaire ramène vers une lecture en 
termes de conflictualité du litige judiciaire, où l’auteur redeviendrait accessible à des 
dispositifs communicationnels impliquant des pratiques relationnelles à partir des-
quelles une résolution régulée et adaptée à la complexité de la relation auteur—victime 
pourrait être trouvée. C’est un changement de perspective important qui nécessite de 
prendre en compte des évolutions culturelles du rapport au droit et au système judi-
ciaire des acteurs sociaux et des professionnels de la justice qui ne sont pas encore 
totalement affirmées en France. Le présupposé quant à la nature de la relation entre la 
victime et l’auteur change : l’auteur n’est pas l’ennemi d’une victime aveuglée par son 
désir de vengeance, il est l’adversaire d’une victime qui réclame de restaurer les dégâts 
causés à travers la commission d’une infraction qui, désormais, les lie. L’auteur devient 
ainsi un interlocuteur indispensable dans un processus de restauration sociale, psycho-
logique et matérielle. Ce processus repose sur des compétences relationnelles en émer-
gence, notamment à travers la diffusion de pratiques de médiation, et nécessite une 
volonté d’engagement minimale des parties dans un dispositif régulé par une posture 
de tiers. Il constitue en ce sens un vecteur de changement d’ethos professionnel des 
acteurs de la justice qui peut les inquiéter. Il ressort ainsi qu’en matière de JR ce n’est 
pas tant le statut de la victime que les représentations envers l’auteur qui constituent 
un marqueur de positionnement socioculturel commun à l’ensemble des catégories 
enquêtées.

résumé

La justice restaurative a été introduite en France par la loi du 15 août 2014 et sa mise en œuvre 
précisée par la circulaire du 15 mars 2017. À partir des données produites dans le cadre de l’étude 
« Freins et leviers de la justice restaurative en France », le but de cet article est de montrer que 
la justice restaurative constitue moins l’alternative au modèle punitif qu’une réponse à des 
transformations socioculturelles du rapport au droit et au système judiciaire des professionnels 
de la justice et des acteurs sociaux. Ces transformations reposent sur la mise en œuvre de 
dispositifs communicationnels et sur des enjeux liés à une attention renouvelée à la dimension 
conflictuelle des litiges. L’étude de la réception de la justice restaurative met ainsi en perspective 
l’évolution des cultures professionnelles des acteurs de la chaîne pénale et du rapport au droit 
des acteurs sociaux. 

Mots clés : justice restaurative, cultures juridiques, sociologie, justice, médiation
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abstract

The implementation of restorative justice in France : Ongoing evolution of the persona of the 
perpetrator and of conflict culture in judicial processes ? 

In France, restorative justice was enacted by the law of August 15, 2014 and implemented 
with the ministerial circular of March 15, 2017. Using data produced for the study “Freins et 
leviers de la justice restaurative en France”, this article explains that restorative justice is not as 
much an alternative to the punitive model of justice as it is a response to the sociocultural 
evolution of legal professionals and social actors, especially with regard to their relationships 
to the law and judicial system. Fundamental to this evolution are the introduction of various 
communication structures and channels, and the renewed interest in issues relating to the 
conflictual dynamics of legal disputes. As examined in this article, restorative justice continues 
to impact the professional culture of criminal system actors, as well as the relationships of lay 
or non-legal actors to the law.

Key words : Restorative justice, legal cultures, sociology, justice, mediation

resumen

Difusión de la justicia restaurativa en Francia : ¿Evolución de la figura del autor y de una cultura 
del conflicto en el tratamiento judicial ? 

La justicia restaurativa fue introducida en Francia mediante la ley del 15 de agosto de 2014, y su 
aplicación se precisó en la circular del 15 de marzo de 2017. A partir de los datos producidos 
como parte del estudio Freins et leviers de la justice restaurative en France (Debilidades y fortalezas 
de la justicia restaurativa en Francia), el objetivo de este artículo es mostrar que la justicia 
restaurativa no constituye una alternativa al modelo punitivo sino más bien una respuesta a las 
transformaciones socioculturales respecto al derecho y al sistema judicial de los profesionales 
de la justicia y los actores sociales. Estas transformaciones se basan en la implementación de 
mecanismos de comunicación y en cuestiones relacionadas con una atención renovada a la 
dimensión conflictiva de los litigios. El estudio acerca de la recepción de la justicia restaurativa 
pone así en perspectiva la evolución de las culturas profesionales de los actores de la cadena 
penal y de la relación de los actores sociales con el derecho. 

Palabras clave : justicia restaurativa, culturas jurídicas, sociología, justicia, mediación

bibliographie

Aertsen, I. et P. Brunilda (2017), Critical Restorative Justice, London, Bloomsbury.
Allard, P. et W. Northey (2001), « Christianity : The Rediscovery of Restorative Justice », in M.L. Hadley 

(dir.), The Spiritual Roots of Restorative Justice, Albany, State University of New York Press, p. 119-
141.

Amadio, N. (2015), « Le tiers en médiation familiale : entre enjeux éthiques et de reconnaissance », 
Négociations, vol. 24, n° 2, p. 87-100.

Amadio, N. et R. Sarg (2021), « Société civile et justice restaurative », Revue des sciences sociales, n° 65, 
p. 90-193.

Aubert, L. (2009), « Systématisme pénal et alternatives aux poursuites en France : une politique pénale en 
trompe l’œil », Droit et société, vol. 74, n° 1, p. 17-33.



215La diffusion de la justice restaurative en France 

Bierbrauer, G. (1994), « Toward an Understanding of Legal Culture : Variations in Individualism and 
Collectivism between Kurds, Lebanese, and Germans », Law and Society Review, vol. 28, n° 2, p. 243-
264.

Bourdieu, P. (1986), « La Force du droit. Éléments pour une sociologie du champ juridique », Actes de la 
recherche en sciences sociales, vol. 64, p. 3-19.

Braithwaithe, J. (2004), « Restorative Justice and De-Professionalization », The Good Society, vol. 1, n° 13, 
p. 28-31.

Cario, R. et P. Mbanzoulou (dir.) (2012), La JR. Une utopie qui marche ? Paris, L’Harmattan.
Cario, R. (2013), La JR : vers un inévitable consensus, Paris, Dalloz.
Cario, R. (2011), « Introduction générale à la victimologie et à la réparation des victimes », Psychiatrie, 

vol. 37, p. 510-555.
Cario, R. (2010), La JR : Principes et promesses, Paris, L’Harmattan. 
Christie, N. (1977), « Conflicts as Property », British Journal of Criminology, vol. 17, n° 1, p. 1-15.
Commaille, J. (2007), La fonction politique de la justice, Paris, La Découverte. 
Commaille, J. et S. Lacour (2018), « Les Legal Consciousness Studies comme laboratoire d’un régime 

renouvelé de connaissance sur le droit. Présentation du dossier », Droit et société, vol. 100, n° 3, p. 547-
558.

Conseil économique et social des Nations Unies. (2002), Rapport sur la onzième session de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, Vienne, <https://www.unodc.org/
documents/commissions/CCPCJ/CCPCJ_Sessions/CCPCJ_11/E-CN15-2002-05-Add1/ 
E-CN15-2002-5-Add1_F.pdf>, consulté le 4 mai 2022.

Cotterrell, R. (2006), Law, Culture and Society : Legal Ideas in the Mirror of Social Theory, Aldershot et 
Burlington, Ashgate.

Danet, P. (2013), La réponse pénale. Dix ans de traitement des délits, Rennes, PUR.
Darley, M. et C. Lancelevée (2016), « Introduction : Faire tenir les murs. Pratiques professionnelles en 

milieu fermé », Sociétés contemporaines, vol. 103, n° 3, p. 5-18.
Delcourt, M.O. (2017), Analyse statistique des médiations pénales en France, <hal-01495648v3>, consulté 

le 20 janvier 2022
Delpeuch, T. et al. (2014), « Chapitre 2 – Cultures et conscience du droit », in T. Delpeuch (dir.), 

Sociologie du droit et de la justice, p. 55-74, Paris, Armand Colin.
Díaz Gude, A., et I. Navarro Papic (2020), « Restorative justice and legal culture », Criminology & 

Criminal Justice, vol. 20, n° 1, p. 57-75.
Dubet, F. (2002), Le déclin de l’institution, Paris, Seuil.
Dubois, C. (2008), « Restauration et détention en Belgique : genèse de la circulaire ministérielle du 4 octobre 

2000 », Droit et société, vol. 69-70, n° 2, p. 479-505.
Dumont, H. (2019), « Criminalité collective et impunité des principaux responsables : est-ce la faute du 

droit pénal ?  », Revue de science criminelle et de droit pénal comparé, vol. 1, p. 3-18.
Dumoulin, L. (2005), « De l’impact des experts sur la fabrique de la justice : d’une justice imposée à une 

justice négociée ?  », in L. Dumoulin et al., Le recours aux experts. Raisons et usages politiques, Presses 
Universitaires de Grenoble, p. 245-265.

Ewick, P. et S. Silbey (1998), The Common Place of Law. Stories of Everyday Live, Chicago, University of 
Chicago Press.

Faget, J. (2015), « Les dynamiques de transfert des idées restauratives », Raisons politiques, vol. 59, n° 3, 
p.109-119. 

Faget, J. (2010), Les Ateliers silencieux de la démocratie, Ramonville-Saint-Agne, Éres.
Garapon, A. et J. Lassègue (2018), Justice digitale : Révolution graphique et rupture anthropologique, 

Paris, PUF.
Gautron, V. et J. Retière (2016), « La décision judiciaire : jugements pénaux ou jugements sociaux ?  », 

Mouvements, vol. 88, n° 4, p. 11-18.
Gautron, V. et J. Retière (2014), « Le traitement pénal aujourd’hui : juger ou gérer ? Présentation du 

dossier », Droit et société, vol. 88, n° 3, p. 579-590.



216 sociologie et sociétés • vol. lii.2

Gérard, P., F. Ost, et M. Van de Kerchove (dir.) (1996), Droit négocié, Droit imposé ? Bruxelles, 
Publication des Facultés Universitaires Saint-Louis.

Hazan, P. (2008), « Les dilemmes de la justice transitionnelle », Mouvements, vol. 1, n° 53, p. 41-47.
Hirschelmann, A. (2016), « Décloisonner les pratiques et connaissances relatives aux personnes 

placées sous mains de justice », Criminocorpus, [En ligne], <http://journals.openedition.org/
criminocorpus/3187>, consulté le 20 janvier 2022.

Hudson, B. (2002), « Restorative Justice and Gendered Violence : Diversion or Effective Justice ?  », The 
British Journal of Criminology, vol. 42, n° 3, p. 616-634.

Jaccoud, M. (2007), « Innovations pénales et justice réparatrice », Champ pénal/Penal field, [En ligne], 
DOI : https://doi-org.inshs.bib.cnrs.fr/10.4000/champpenal.1269. 

Jaccoud, M. (2007b), « Justice réparatrice et réforme de l’action pénale », in P. Noreau, M. Rioux, 
G. Rocher et P. Laborier (dir.), Les réformes en santé et en justice : le droit et la gouvernance, Québec, 
Presses de l’Université Laval.

Laval, C. (2016), « Commun » et « communauté » : un essai de clarification sociologique », SociologieS, DOI : 
https://doi.org/10.4000/sociologies.5677.

Lefranc, S. (2006), « Le mouvement pour la justice restauratrice : « An idea whose time has come » », Droit 
et société, vol. 63, n° 2, p. 393-409.

Lemonne, A. et B. Claes (2014), « La justice réparatrice en Belgique : une nouvelle philosophie de la 
justice ?  », in A. Jaspart, et al. (dir.), « Justice ! » Des mondes et des visions, Montréal, Érudit, p. 121-
141.

Malochet, G. (2004), « À l’école de la détention. Quelques aspects de la socialisation professionnelle des 
surveillants de prison », Sociologie du travail, vol. 46, n° 2, p. 168-186.

Martuccelli, D. (2005), « Rapport groupal et lien social : les transformations contemporaines », Revue de 
psychothérapie psychanalytique de groupe, vol. 45, n° 2, p. 137-149.

Maxwell, G.M. et A. Morris. (1993), Families Victims and Culture : Youth Justice in New Zealand, 
Wellington, Institute of Criminology, Victoria University of Wellington and Social Policy Agency. 

Michel, H. (2009), « « Société civile » ou peuple européen : L’Union européenne à la recherche d’une 
légitimité politique », Savoir/Agir, vol. 7, n° 1, p. 33-41.

Milburn, P. (2004), « De la négociation dans la justice imposée », Négociations, vol. 1, p. 27-38.
Milburn, P. (2002), « La réparation pénale à l’égard des mineurs : éléments d’analyse sociologique d’une 

mesure de JR », Archives de politique criminelle, vol. 24, n° 1, p. 147-160.
Mincke, C. (2006), « La proximité dangereuse. Médiation pénale belge et proximité », Droit et société, vol. 2, 

n° 63-64, p. 459-487.
Mondon, D. (1995), « Justice imposée et justice négociée : les limites d’une opposition ; l’exemple du 

parquet », Droit et société, vol. 30-31, p. 349-355.
Morissette, Y.-M. (2013), « Les caractéristiques classiquement attribuées à la Common Law », Revue 

internationale de droit comparé, vol. 65, n° 3, p. 613-636.
Noreau, P. (1998), « La superposition des conflits : limites de l’institution judiciaire comme espace de 

résolution », Droit et société, vol. 40, p. 585-612.
Olson, S.M. et A.W. Dzur (2003), « Reconstructing Professional Roles in Restorative Justice Programs », 

Utah Law Review, vol. 1, p. 57-89. 
Omale, D.J.O. (2012), Restorative Justice and Victimology : Euro-Africa Perspectives, La Haye, Wolf Legal 

Publishing. 
Pavlich, G. (2005), Governing Paradoxes of Restorative Justice, Londres et Portland, Routledge-Cavendish 

Press.
Pélisse, J. (2018), « Travailler le droit : lectures et perspectives sociologiques », Revue française de sociologie, 

vol. 59, n° 1, p. 99-125.
Portelli, S. (2010), « Les alternatives à la prison », Pouvoirs, vol. 135, n° 4, p. 15-28.
Rambour, M. (2013), La sécurité des citoyens par la protection des victimes de la criminalité dans l’Union 

européenne, Workshop Interdisciplinaire sur la Sécurité Globale — WISG 2013, Agence Nationale de la 
Recherche, Université de Technologie de Troyes, 22-23 janvier 2013, <http://www.agence-nationale-
recherche.fr/Colloques/WISG2013/articles/Article_Rambour.pdf>, consulté le 20 janvier 2022.



217La diffusion de la justice restaurative en France 

Ratineau, Y.-J. (2017), La privatisation de la répression pénale — Tome 1 et 2, Paris, Connaissances et 
Savoirs.

Ribeyre, C. (2016), La victime de l’infraction pénale, Paris, Dalloz.
Rosenblatt, F. (2015), The Role of Community in Restorative Justice, Londres, Routledge.
Rostaing, C. (2009), « Interroger les changements de la prison. Des processus de déprise et de reprise 

institutionnelle », Tracés, vol. 17, p. 89-108.
Strimelle, V. (2007), La JR : une innovation du pénal ? Champ pénal/Penal field, [En ligne], DOI : 10.4000/

champpenal.912.
Strimelle, V. (2015), « L’emprunt aux « justices de l’invisible » », Champ pénal/Penal field, [En ligne], DOI : 

10.4000/champpenal.9193.
Van de Kerchove, M. (2015), « La justice restauratrice au cœur du conflit des paradigmes de la peine », 

Histoire de la justice, vol. 25, n° 1, p. 123-133.
Vigour, C. (2007), « Les recompositions de l’institution judiciaire », in J. Commaille et M. Kaluszynski 

(dir.), La fonction politique de la justice, Paris, La Découverte, p. 47-67.
Vigour, C. (2017), « Lean Management in French State and Judicial System. Resistance and Reform », in 

M. Hadjiisky, L.A. Pal et C. Walker (dir.), Public policy transfer : micro-dynamics and macro-effects, 
Cheltenham et Northampton, Edward Elgar Publishing, p. 51-78.

Vos, B., M.S. Umbreit et R.B. Coates (2007), « Restorative Justice Dialogue : A Multi-Dimensional, 
Evidence-Based Practice Theory », Contemporary Justice Review, vol. 10, n°1, p. 23-41.

Walgrave, L. et E. Zinsstag (2014), « Justice des mineurs et JR. Une intégration possible et nécessaire », 
Les Cahiers Dynamiques, vol. 59, n°1, p. 32-40.

Walters, M.A. (2015), « ‘I Thought “He’s a Monster”… [But] He Was Just… Normal’ : Examining the 
Therapeutic Benefits of Restorative Justice for Homicide », The British Journal of Criminology, vol. 55, 
n°6, p. 1207-1225.

Wemmers, J.O. (2013), « Victims’ experiences in the criminal justice system and their recovery from 
crime », International Review of Victimology, vol. 9, n°3, p. 221-233.

Wood, W.R. (2015), « Why Restorative Justice Will Not Reduce Incarceration », The British Journal of 
Criminology, vol. 55, n°5, p. 883-900.

Woolford, A. (2009), The Politics of Restorative Justice : A Critical Introduction, Winnipeg, Fernwood 
Publishing.



218 sociologie et sociétés • vol. lii.2

annexe 1

Secteurs Acteurs Dénominations et effectifs Total

Justice

Magistrats du siège

MAG = 45

129

Magistrats du parquet

Juges de proximité

Avocats A = 16

Policiers PN = 68

Exécution des peines

Services d’Insertion et Probation SPIP : 180

ExP 223Personnels de surveillance pénitentiaire PSP = 36

Directeurs de prison DP = 7

Association d’aide 

aux victimes et 

d’accompagnement  

des auteurs

Correspondants départementaux d’aide 

aux victimes

AVAA 79
Associations d’aide aux victimes

Association sociojudiciaire

(contrôle judiciaire, suivi des mesures, 

alternatives aux poursuites)

Acteurs de la société civile Étudiants en droit, élus municipaux SC 217

Total 648
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annexe 2

Présentation de la justice restaurative

« La justice réparatrice, aussi appelée justice restaurative, s’est développée depuis une trentaine d’années, 

d’abord dans les pays anglo-saxons, puis sous diverses formes en Europe. Elle se définit comme un 

« processus dans lequel la victime et le délinquant et, lorsqu’il y a lieu, toute autre personne ou tout autre 

membre de la communauté subissant les conséquences d’une infraction participent ensemble activement à la 

résolution des problèmes découlant de cette infraction, généralement avec l’aide d’un facilitateur » (CESNU, 

2002 : 12). Elle a, en d’autres termes, pour objectif de concourir au maintien de la paix sociale à la fois en 

se préoccupant du besoin de réparation globale de la victime, mais aussi en assurant la resocialisation de 

l’infracteur. Pour ce faire, elle met l’accent sur la prévention des comportements antisociaux et délictueux et 

sur l’établissement de mesures de réparation et de sanctions appliquées dans la communauté civile. Alors que 

la justice pénale vise la sanction de l’acte, l’objectif de la justice réparatrice est d’accompagner la restauration 

la plus complète possible de tous ceux qui ont été touchés par cet acte. Des mécanismes de ce type existent 

en France sous les traits de la médiation pénale, de la peine de sanction réparation ou de l’expérimentation 

de groupes de parole auteurs/victimes en détention » (extrait de l’appel d’offre « La justice réparatrice pour 

les majeurs », GIP Ministère de la Justice, 2013).

Exemples de pratiques de justice restaurative

La rencontre auteur-victime

La rencontre permet à un infracteur et sa victime directe ou une victime concernée par le même type 

d’infraction de se réunir en présence d’un médiateur afin qu’ils échangent sur les raisons, conséquences et 

répercussions du conflit qui les oppose. La rencontre doit permettre à la victime de trouver des réponses aux 

problématiques auxquelles elle est confrontée du fait de son épreuve (comprendre le passage à l’acte, le sens 

de la peine, etc.) et à l’infracteur de prendre conscience de ses responsabilités dans un objectif de réparation.

La conférence de groupe familiale

La conférence de groupe familiale consiste à réunir, en présence d’un médiateur, l’infracteur, la victime, des 

proches ainsi que des personnes ayant un intérêt ou une compétence par rapport à la régulation du conflit. La 

conférence permet de faire émerger les ressources et soutiens issus de l’environnement de l’infracteur en vue 

de modifier son comportement et de trouver les modalités d’une réparation sociale.

Le cercle de détermination de la peine

Les cercles de détermination de la peine font partie du processus judiciaire dans les affaires criminelles. 

Lorsqu’une personne est reconnue coupable d’un crime, la cour invite les membres intéressés de la collectivité 

à se réunir pour discuter des peines possibles. Le juge, le procureur, l’avocat de la défense, la police, les 

fournisseurs de services sociaux, les aînés de la collectivité, le contrevenant, la victime, les membres de la 

famille et d’autres intervenants se réunissent pour discuter de l’infraction, des peines possibles et des moyens 

de réintégrer le contrevenant dans la collectivité. Le juge n’est pas tenu d’accepter la recommandation du 

cercle de détermination de la peine.


